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En raison de la crise sanitaire liée au coronavirus, la situation est devenue très compliquée pour les 

entreprises et l’économie en général. Qui dit crise, dit également peur et manque de perspectives, 

raisons pour lesquelles les commerçants, indépendants et PME pourraient renoncer à engager des 

apprentis du fait de l’incertitude qui règne actuellement. 

Dans ce contexte, le climat est particulièrement délétère pour les jeunes en recherche d’une place 

d’apprentissage, alors même que nous sommes en pleine période de conclusion des contrats.  

Face au risque que connaît notre pays de manque de main-d’œuvre qualifiée, il est pour nous 

primordial de préparer la relève et de maintenir une offre élevée de places d’apprentissage 

disponibles, la formation duale ayant fait ses preuves en Suisse. 

Il s’agit également de prévenir une pénurie supplémentaire dans trois ou quatre ans de nouveaux 

employés qualifiés qui pourraient entrer sur le marché du travail et d’éviter que des jeunes se 

retrouvent sans emploi, ni formation à la rentrée cet été. Cette situation est particulièrement 

inquiétante.  

Dès lors, nous posons les questions suivantes :  

1. L’Etat possède-t-il par l’entremise de son Service de la formation professionnelle des 

statistiques sur l’évolution de l’offre de places d’apprentissage entre 2019 et 2020 ?  

2. Y a-t-il de grosses différences par rapport à la même période l’année passée ? 

3. Le Service de la formation professionnelle tient-il une plateforme à jour avec toutes les places 

d’apprentissage disponibles dans notre canton accessible au public ?  

4. Est-ce que le Conseil d’Etat envisage de prendre des mesures incitatives en faveur des 

entreprises afin qu’elles ne renoncent pas à engager des apprenti(e)s cette année ? 

5. Si oui, quelles sont les mesures envisagées ?  

6. Ne faudrait-il pas rapidement mettre en place une task force avec différents partenaires pour 

traiter de cette problématique ? 
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